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Rapport de la commission ad hoc Saint-Gervais chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 1 722 000 francs destiné à la rénovation du bâtiment sis rue des Etuves 21, parcelle 5553, feuille 47 du cadastre de la commune de Genève, section Cité, propriété de la Ville de Genève.





Rapporteur: M. Damien Sidler.





La commission s’est réunie les 22 mars, 26 avril, 10 et 17 mai 2001, sous la présidence de M. Roberto Broggini.





Les notes de séances ont été prises par Mme Arlette Mbarga. Qu'elle soit ici remerciée pour la précision de son travail.





Lors de sa séance plénière du 20 février 2001, le Conseil municipal a renvoyé la proposition N° 108 à la commission ad hoc Saint-Gervais pour étude. 





Cette demande de crédit est la première d'une série à venir qui propose la rénovation de onze immeubles (15 numéros ou allées) appartenant à la Ville dans le quartier de Saint-Gervais. Il s'agit ici du bâtiment sis à la rue des Etuves 21, formant angle avec la rue Rousseau et séparé du bâtiment voisin par la ruelle Punaise (parcelle 5553, feuille 47 du cadastre de la commune de Genève).








Historique





XVe siècle:�
La parcelle en question comporte un petit jardin («curtil»).


�
�
XVIe siècle:�
Une grange et une écurie y trouvent place.


�
�
XVIIIe siècle:�
Edification d'une maison d'habitation (deux étages sur rez, bâtiment actuel).


�
�
1856-57:�
Première surélévation (trois étages sur rez).


�
�
1866:�
Deuxième surélévation (quatre étages sur rez).


�
�
1950:�
Nombreuses études d'aménagements routiers, proposant d'intégrer la rue des Etuves au réseau des voies express projetées autour de la rade. Plusieurs immeubles seront rachetés par la Ville en vue de les démolir.


�
�
27 juin 1957:�
Le Conseil municipal ratifie l'achat de l'immeuble pour le prix de 127 000 francs.


�
�
1977:�
Décision de renoncer à l'élargissement de la rue des Etuves.


�
�
1982:�
Demande préalable de démolition et reconstruction est déposée auprès du Département des travaux publics (DTP) (actuellement Département de l'aménagement, de l'équipement et du logement (DAEL).


Refus du DTP au vu des qualités historiques du bâtiment.


Un projet de rénovation est étudié et chiffré.


Renoncement au projet de rénovation à cause de son coût trop élevé.


�
�
1988:�
Plan de site du périmètre de Coutance.


�
�
Juillet 1992:�
Purge des façades et pose d'échafaudages à la suite de la chute de matériaux.


�
�
Septembre 1992:�
Nouvelle demande d'autorisation de démolir auprès du DTP. Demande suspendue dans l'attente d'un projet de reconstruction de qualité.


�
�
1993:�
Propositions d'achat auxquelles la Ville n'a pas donné de suites.


�
�
Juin 1995:�
Occupation et réhabilitation de l’immeuble par l'association Les Bains publics.


�
�
Avril 1997:�
Demande de cette association à la Ville de préserver le bâtiment et d'obtenir un bail collectif.


�
�
Janvier 1998:�
Mise en place d'une structure de concertation entre les services de la Ville, les mandataires et les occupants.


�
�
Avril 1998:�
Mise en place de mesures d'urgence pour garantir la sécurité structurelle du bâtiment.


�
�
Mai 1998:�
Décision d'élaborer et de chiffrer trois variantes, la solution Ville de Genève avec ou sans surélévation et la solution des occupants.


�
�
25 janvier 1999:�
La délégation du Conseil administratif à la gestion du patrimoine immobilier opte pour la solution Ville de Genève sans surélévation avec la possibilité de louer tout l'immeuble à l'association après rénovation.


�
�
29 mars 1999:�
Dépôt de la demande d'autorisation de construire auprès du Département de l'aménagement, de l'équipement et du logement (DAEL).


�
�
28 mai 1999:�
Demande de complément de la part du DAEL.


�
�
3 juin 1999:�
Remise du projet modifié au DAEL avec demande d'octroi d'un bonus à la rénovation.


�
�
Août 1999:�
Nettoyage rapide des façades, réparation d'un bandeau provisoire de protection de la toiture et dépose de l'échafaudage.


�
�
4 janvier 2000:�
Refus du DAEL d'attribuer le bonus à la rénovation sur préavis de la commission d'attribution.


�
�
2 juin 2000:�
Lettre de M. Moutinot confirmant le refus d'octroyer le bonus à la rénovation pour 13 bâtiments, dont le 21, rue des Etuves.


�
�
15 janvier 2001:�
Proposition N° 108 du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de rénovation étudié par la présente commission.


�
�
Mai 2001:�
Accord global avec l'Asloca, concernant les options du budget prévisionnel d'exploitation de la Ville dans le quartier de Saint-Gervais, permettant de lever les recours.


�
�






Séances et auditions





Séance du 22 mars 2001


Présentation du projet par MM. Michel Ruffieux, directeur de la Division de l’aménagement et des constructions, Jean-Pierre Bossy, chef du Service d’architecture, et Michel Demierre, architecte, ainsi que les architectes mandatés





Le président explique que la vieille ville de Saint-Gervais s’appelait autrefois la «Minor Geneva». M. Ruffieux distribue un plan permettant de situer les immeubles propriété de la Ville dans le quartier de Saint-Gervais (voir annexe). Une série de rénovations doit être effectuée dans le quartier et le 21, rue des Etuves, constitue le premier chantier. Les autres dossiers sont en attente, suite au dépôt de recours de l'Asloca, et devront encore être soumis à l’approbation du Conseil municipal. Il insiste sur le fait que le calendrier prévu doit être respecté pour ne pas gêner la circulation et espère que les crédits seront accordés rapidement par le Conseil municipal. Un crédit destiné au relogement des commerçants du quartier de Saint-Gervais pendant la durée des travaux a par ailleurs été demandé.





M. Thomaides (architecte) fait une présentation de la typologie de l'immeuble, en vue de le situer dans son contexte historique. Il explique que l’immeuble présente un intérêt contextuel et historique en raison des techniques d’époque qui ont été utilisées. Un escalier en bois ouvert jusqu’aux surcombles et éclairé par une verrière, des éviers en pierre, une pierre à eau, un âtre au premier étage, des menuiseries intérieures et extérieures, témoignent de la valeur historique de l’immeuble. Il indique que l’immeuble est dans un état de vétusté avancé. Des travaux d’urgence ont été effectués en vue de solidariser les façades de la ruelle Punaise et de la rue des Etuves. De même, un renforcement de l’angle de la rue Rousseau a été effectué. (Il convient de se référer à la notice historique de la proposition N° 108.)





M. Thomaides poursuit en disant que le projet de rénovation retenu prévoit de lier les appartements actuels par étage pour en faire des quatre-pièces genevois. 





Options de la rénovation:


–	respect de la structure du bâtiment;


–	interventions réversibles, avec un système de portes coulissantes;


–	conservation des éléments des pierres à eau;


–	possibilité de rénover l’âtre afin qu’il redevienne fonctionnel;


–	rénovation des sanitaires;


–	cuisine reliée à un couloir;


–	installation de boîtes aux lettres et d’un local à vélos;


–	renforcement des trumeaux entre l’arcade et la cuisine.





Des projets de réhabilitation sont en route, qui visent d’une part à dégarnir les enduits des maçonneries et d’autre part à détecter les zones les moins solides.





Résumé des interventions: (le lecteur intéressé trouvera les détails de rénovation dans la proposition N° 108).





Réhabilitation de la charpente: les parties endommagées seront remplacées par des éléments identiques. La rue des Etuves sera restaurée en remplaçant le bois pourri par de la résine ou des agrégats isolants.





Rénovation des façades: aux 1er et 2e étages, les fenêtres en chêne existantes seront restaurées et doublées d’une nouvelle fenêtre intérieure à vitrage isolant. Dans les étages supérieurs, les fenêtres en sapin existantes seront remplacées par des fenêtres à double vitrage à deux vantaux ouvrant à la française. Les gardes-corps des fenêtres seront également remplacés. Les lucarnes et la verrière seront en verre isolant. Les fenêtres de la rue des Etuves et de la rue Rousseau seront dotées de volets en bois, au goût du jour et reprenant le style supposé d’origine.





Façade de la rue des Etuves: ouverture de deux portes murées dans la ruelle Punaise, ce qui permettra d’avoir une vue sur les arcades.





Rez-de-chaussée: poteau de renforcement du mur médian. Réfection du solivage (chape armée permettant de relier la rue Rousseau à la rue des Etuves).





Interventions sur la toiture: la couverture en ardoise sera remplacée par de la tuile plate, identique à celle des immeubles voisins.





Isolation thermique:


–	isolation des 3e et 4e étages avec de la laine minérale d’une épaisseur de 80 mm, revêtue de panneau de plâtre cartonné;


–	isolation des combles avec de la laine minérale, d’une épaisseur de 140 mm, posée entre des chevrons.





Chauffage, 2 hypothèses:


–	installation d’une sous-station dans les combles reliée à une chaufferie centrale au 17-19, rue des Etuves, ou


–	production indépendante au 21, rue des Etuves.





Dans les deux cas, l’immeuble est fourni en eau chaude et le bâtiment n’aura pas besoin d’être chauffé par des radiateurs installés dans les contre-coeurs des fenêtres.





Installations électriques et sanitaires: l’immeuble sera alimenté selon les normes en vigueur. Les salles de bain comprendront une baignoire, un lavabo et un W.-C.





Seuls des placards et armoires équiperont les cuisines. Les placards existants seront conservés dans les autres pièces.





M. Ruffieux attribue le coût financier élevé de la rénovation de l’immeuble à la vétusté de celui-ci et à son état de dégradation avancé. Selon l'autorisation du DAEL du 2 août 2000, le prix maximum autorisé à la pièce est de 3500 francs (au lieu des 3225 francs prévus par la loi sur les démolitions, transformations et rénovations de maisons d'habitation (LDTR). Des négociations sont en cours avec l’Asloca en vue d’arriver à des montants de loyer raisonnables. Il est possible de faire jouer trois mécanismes dans le budget prévisionnel d'exploitation pour arriver à des loyers inférieurs ou égaux à 3000 francs/pièce:


–	diminuer ou renoncer à un rendement sur la valeur de l'immeuble;


–	amortir le coût des travaux sur une plus longue durée que vingt ans;


–	diminution de la prise en compte du coût des travaux (fourchette LDTR: 50 à 70%).








Séance du 26 avril 2001


Audition de M. Albert Georges, directeur général de l'Office cantonal du logement, et de Mme Françoise Barbier, représentant le Service de la police des constructions





M. Albert explique que la priorité de l’Office cantonal du logement est de faire retrouver au quartier sa vocation de lieu d’habitation, raison pour laquelle il est important que le périmètre concerné soit revitalisé. La difficulté majeure réside dans le fait de mettre en place des opérations économiquement viables et de maintenir le caractère social des logements.





Un autre problème est de savoir comment fixer des loyers abordables pour les familles, afin d’éviter une ségrégation. La valeur patrimoniale des bâtiments concernés explique le coût élevé de la réhabilitation de l’immeuble. Une rénovation du bâtiment entier reviendrait en effet moins chère à la Ville. A titre d’exemple, la rue des Etuves ne coûterait que 485 francs le mètre cube si on lui donnait le statut de HLM, alors que le coût prévu actuellement en raison de la valeur patrimoniale de l’immeuble est de 972 francs le mètre cube. Pour arriver à un coût de 2870 francs la pièce, l’Office cantonal du logement, sur proposition de la Ville, a dû prendre en compte 70% des travaux et ne pas tenir compte de la valeur résiduelle de l’immeuble.





M. Albert pense qu’il est du devoir des autorités communales de rendre les loyers abordables pour les habitants. L’Office cantonal du logement est prêt à les appuyer dans ce sens. Il ajoute que pour qu’un logement soit considéré comme social celui-ci doit remplir deux conditions:


1.	proposer des niveaux de loyer économiques et correspondre aux besoins de la population;


2.	être réservé à des personnes ne disposant pas de beaucoup de revenus.





Mme Barbier explique que des demandes avaient été présentées, en vue d’obtenir une aide HLM et un bonus de rénovation permettant d’abaisser le coût des travaux. L’Etat a refusé d’accorder un bonus de rénovation à la Ville de Genève pour deux raisons:


1.	l’Etat avait demandé à la Ville de Genève de réviser ses coûts à la baisse, car ceux-ci étaient de 30% supérieurs à ceux estimés par la police des constructions. La Ville de Genève n’a jamais répondu à cette invite et a maintenu ses coûts;


2.	une augmentation des coûts de dernière minute a été présentée à l’Etat par la Ville de Genève.





Concernant les surcoûts, M. Albert indique qu’une analyse par éléments constructifs permettrait de déterminer des différences suivant les choix opérés. Il pense qu’il serait bon de faire en sorte que cette méthode d’analyse soit utilisée plus largement, car elle permettrait de voir où se situent les éléments de surcoût.





Un(e) commissaire souhaite savoir, d’une part, si d’autres communes que la Ville de Genève rencontrent des problèmes au niveau de la police des constructions et, d’autre part, si les milieux privés de la construction acceptent qu'une collectivité publique soit subventionnée.





M. Albert souligne que l’origine des dossiers n’est pas prise en compte lors de l’attribution des subventions. L’Office cantonal du logement essaie d’être le plus objectif possible et son rôle est de tirer les coûts de réalisation des travaux vers le bas, afin de freiner les appétits grandissants. La priorité est de chercher des solutions économiques. Il ajoute que les caisses de pension sont traitées de la même manière. Le Canton de Fribourg a une solide expérience de rénovation du patrimoine et a développé un partenariat avec des entreprises dans le but de maîtriser les coûts dont on devrait s'inspirer.





Mme Barbier ajoute que les milieux immobiliers représentés en commission d'attribution hésitent effectivement à accorder des subventions à la Ville de Genève.





Deux éléments principaux sont pris en compte dans l’attribution des bonus, à savoir:


1.	le montant du loyer avant et après travaux;


2.	le coût des travaux.





Une autre condition essentielle est que le bonus attribué permette un démarrage effectif des travaux.





M. Albert poursuit sur deux questions soulevées par l'idée de bail associatif selon les possibilités offertes par la loi. Tout d’abord, l’association Les Bains publics devrait accorder aux locataires des baux de sous-location. Il faudrait également se mettre d’accord pour une occupation globale, plutôt qu’une occupation par appartement.








Audition de MM. Julien Nembrini, Matthias Gudinchet et Julien Jespersen représentant l'association Les Bains publics





M. Gudinchet explique que l’association Les Bains publics est une association à but non lucratif, ayant pour objectifs la préservation et la rénovation du patrimoine. M. Gudinchet fait une présentation chronologique des actions menées par l’association depuis sa création. Il met en parallèle l'épisode de l'occupation des 4, 6, 8 et 10, rue du Cendrier: les squatters avaient été évacués après que le projet présenté par l'association des occupants avait été rejeté par le Conseil municipal.





Il rappelle que la motion N° 208 (voir annexe), renvoyée à la commission du logement en 1996, est toujours en suspens. Celle-ci demande que les besoins en logements de la population et plus particulièrement des squatters soient examinés afin de soumettre des propositions au Conseil municipal.





Un groupe de travail mixte (occupants, architectes mandataires et Service d’architecture) avait été créé pour la rue des Etuves 21, visant à établir un projet de rénovation. Cependant, les trois parties en présence eurent beaucoup de mal à s’entendre. Deux projets se sont ainsi opposés: la solution de la Ville de Genève avec ou sans surélévation et celle proposée par les occupants.





M. Gudinchet remet au président les commentaires de l’association concernant le projet de la Ville de Genève.





Suite aux élections et à un changement au niveau des membres du Conseil administratif, un courrier est adressé au nouveau Conseil, dans lequel l’association demande que la décision soit réexaminée. L’association estime que les solutions proposées par le projet ne sont pas satisfaisantes. Elle trouve les coûts de réhabilitation excessifs et pense qu’ils pourraient être réduits grâce à une conception différente.





De l'avis des habitants actuels des lieux, les sanitaires présentés par les services sont trop exigus et les pièces prévues du côté de la ruelle Punaise (1,5 m de largeur) trop sombres. En effet, ces espaces se prêtent davantage à la construction d’une buanderie et d’une salle de bains, étant donné qu'ils sont en permanence dans la pénombre, qu'à des pièces d'habitation.





L'association fait également remarquer que l’immeuble se trouve dans un état déplorable, faute d’entretien depuis sa construction en 1957. La question de savoir qui supportera les frais de cinquante années de mauvaise gestion mérite d’être posée. 





M. Nembrini ajoute qu’un projet collectif serait mieux adapté à la typologie de l’immeuble. De plus, étant donné qu’il est difficile de trouver de nos jours à Genève un appartement comportant 16 pièces, il serait intéressant pour la municipalité d’en créer un. Cet appartement favoriserait la vie en collectivité et serait le fruit d’une synergie entre architectes, habitants et entrepreneurs.





Autres avantages évoqués par l’association Les Bains publics:


–	projet plus viable;


–	adéquation entre besoins et travaux effectués;


–	implication des habitants dans la vie de leur immeuble;


–	loyers abordables;


–	installation de commerces en rapport avec le quartier.





M. Gudinchet estime que la Ville de Genève se doit de contribuer à l’entretien de l’immeuble, car l’état de délabrement actuel de l’immeuble est le fruit de cinquante années de mauvaise gestion. M. Nembrini fait remarquer que la variante du projet soumise par l'association Les Bains publics et compilée par les architectes ne correspond plus aux propositions des occupants, changement qu’il attribue au fait que le bureau des architectes ne jouit d’aucune liberté d’action.





Note du rapporteur: l'auteur du rapport tient ici à signaler la perspicacité des membres de l'association Les Bains publics et leur action militante, sans laquelle la présente proposition aurait éventuellement pu être sans objet à ce jour, l'immeuble ayant fait l'objet d'une demande de démolition sous la précédente législature.








Séance du 10 mai 2001


Audition de M. Christian Ferrazino, conseiller administratif





M. Ferrazino précise que le 21, rue des Etuves, est le seul immeuble du quartier dont le dossier de rénovation n'a pas été l'objet d’un recours. Il n’est pas question ici d’un surcoût, mais d’un coût (des travaux) que l’Etat a trouvé excessif. Le bonus (15% de la totalité des travaux) étant de ce fait lui aussi trop élevé, l’Etat a décidé qu’il n’en accorderait un à la Ville de Genève que si cette dernière réduisait ses coûts.





En juin 1999, M. Ferrazino avait rencontré M. Moutinot en vue d’obtenir un bonus à la rénovation le plus tôt possible. Entre-temps, ledit bonus avait été supprimé. Des autorisations ont cependant été délivrées pour tout le groupe d’immeubles compris dans la fourchette LDTR.





L’ensemble des plans financiers a dû être réexaminé suite aux différents recours interjetés sur 12 rénovations d'immeubles du quartier. Un accord global a été conclu avec l'Asloca. Le 21, rue des Etuves, n'étant pas compris dans ce paquet de recours, les services de la Ville ont décidé de le traiter également suivant les conclusions de l'accord.





Les nouveaux plans financiers présentent différents avantages:


1.	Amortissement des travaux sur trente ans


–	choix de matériaux avec durée de vie plus longue selon les principes du développement durable;


–	allégement du coût répercuté sur le loyer par année.





2.	La part des travaux à rentabiliser en la répercutant sur le loyer est de 65%, le reste étant à la charge du propriétaire de l’immeuble. Ce taux permet parfaitement au département de rentabiliser les travaux de rénovation.





3.	Un fonds de réserve est constitué pour les travaux d’entretien courants ou non courants. Si de gros travaux sont effectués, une partie seulement des coûts sera répercutée sur les loyers (65%). L’autre devra être supportée par le propriétaire.





M. Ferrazino estime que, étant donné les montants importants investis pour la rénovation du 21, rue des Etuves, et les choix d’amélioration de la qualité de la vie (rue piétonne) faits par le DAEL, il serait légitime que la Ville de Genève demande que les immeubles dont elle est propriétaire à la rue des Etuves soient loués à des personnes n’ayant pas de véhicule. Il cite l’exemple de la ville de Hambourg, où une expérience similaire s’est révélée très positive. Il pense que les efforts consentis par la Ville ne devraient pas être battus en brèche par des personnes apportant des nuisances dans la rue des Etuves.





Il ajoute que dans les HLM les locataires sont obligés de louer un garage. Le contraire pourrait alors être possible en construisant un immeuble sans garages, loué en priorité à des personnes n’ayant pas de véhicule. Une autre possibilité serait de résilier le contrat en cas d’acquisition d’un véhicule par un des locataires. Il précise cependant que ce n’est pas une tare d’avoir un véhicule mais que cette démarche viserait à placer dans l'hypercentre des habitants utilisant un mode de transport adapté.





Un(e) commissaire demande une explication sur la différence entre le coût des rénovations calculé en juin 1998 (1 040 000 francs) et celui présenté dans la proposition N° 108 (1 722 000 francs).





Aux devis annoncés en 1998, il faut ajouter la hausse d'avril 2001 de l'indice genevois des prix à la construction (9,29%), la TVA, les différentes réserves pour imprévus et pour la conservation-restauration, les honoraires de promotion, les intérêts intercalaires et le Fonds municipal d'art contemporain pour connaître le montant du crédit demandé par le Conseil administratif. Il ajoute que les chiffres actuels sont définitifs, sous réserve d'une nouvelle augmentation de l'indice.





Un(e) commissaire demande à M. Ferrazino ce qu’il pense des nombreuses critiques adressées à la Ville de Genève concernant les coûts qu’elle pratique.





M. Ferrazino répond qu’il est personnellement allé voir M. Cheminat à ce propos. Ce dernier lui a expliqué qu’il utilise une méthode par éléments, qui permet d’avoir un bon indice des coûts.





Une base de données est en cours de réalisation dans les services de la Ville, qui permettra de rassembler toutes les opérations menées par la Ville, avec un coût détaillé de chacune d’elles. Ainsi pourra-t-on à l’avenir connaître le coût exact par élément. Cette base de données sera mise à la disposition de l’Etat et permettra d’exercer un meilleur contrôle.





La loi des marchés publics offre également une bonne garantie, dans la mesure où elle oblige à retenir l’offre la moins-disant. La Ville pourra ainsi mieux répondre aux reproches qui pourraient lui être adressés.





M. Ferrazino fait remarquer qu’actuellement son département mène une politique qui prend en compte le principe du développement durable. Tout architecte souhaitant travailler avec la Ville de Genève doit pouvoir satisfaire à cette exigence.





Etuves 21: Tableau récapitulatif	 (selon les informations apportées à la commission).





Date dépôt requête autorisation�
30.03.1999�
�
Autorisation de construire du DAEL�
02.08.2000�
�
Catégorie�
B�
�
Arcades après travaux (surface / nombre)�
75,1 m2 / 2�
�
Nb de pièces avant travaux�
12 pièces�
�
Nb de pièces après travaux�
17 pièces�
�
Nb de logements avant travaux�
8�
�
Nb de logements après travaux�
4�
�
Volume restauré�
1562 m3�
�
Prix du m3 SIA�
Fr. 972�
�
Subvention du Fonds cantonal des monuments et des sites


Ensemble des immeubles à rénover à Saint-Gervais:


Part pour l'immeuble Etuves 21:�



Fr. 175 000


Fr. 15 750�
�
Bonus cantonal d'aide à la rénovation �
Refusé�(Fr. 148 890)�
�
Aide à la rénovation de la Ville�
Fr. 151 090�
�
Loyer avant travaux (F/pièce/an)�
Fr. 1300�
�
Loyer max. autorisé après travaux (F/pièce/an)�
Fr. 3500�
�
Options du budget prévisionnel d'exploitation (avant accord avec l'Asloca)�
�
– Rendement sur la valeur de l'immeuble�
aucun�
�
– Rentabilité des travaux�
70%�
�
– Amortissement �
30 ans�
�
Loyer après travaux (F/pièce/an)�
Fr. 2870�
�
Options du budget prévisionnel d'exploitation (après accord avec l'Asloca)�
�
– Rendement sur la valeur de l'immeuble�
aucun�
�
– Rentabilité des travaux�
65%�
�
– Amortissement �
30 ans�
�
– Création d'un fonds de réserve pour les travaux d’entretien�   courants ou non courants�
nouveau�
�
Loyer après travaux (F/pièce/an)�
Fr. 2534�
�






Discussion de la commission





Le Parti démocrate-chrétien fera en sorte que le projet soit réalisé. Toutefois, il préfère s’abstenir sur le montant demandé. Il n’est pas satisfait du comportement des services de M. Ferrazino par rapport aux coûts et pense que M. Ferrazino devrait ordonner à ses services d'adapter la forme des demandes d'autorisation aux procédés utilisés par l'Etat et prouver que, ce faisant, les coûts restent élevés.





Les Verts voteront en faveur du crédit afin que le dossier puisse être amorcé, à condition que les deux amendements qu'ils proposent soient acceptés. Ceux-ci visent à ce que la Ville se préoccupe, lors de l'attribution des logements et arcades, à préserver autant que possible l'esprit actuel du quartier. Ces rénovations nécessaires mais coûteuses ne doivent pas transformer ce quartier populaire en zone d'habitations et de commerces de luxe à l'image de la Vieille-Ville en rive gauche. Ils font en outre remarquer que le bâtiment est situé dans une zone animée la nuit et qu'il convient d'y placer des personnes avec un mode de vie compatible.





Le Parti radical ne soutiendra pas la proposition du Conseil administratif telle qu’elle est actuellement, étant donné que les coûts des rénovations ont toujours été jugés trop élevés et que la Ville est incapable de justifier le surcoût de 20 à 30%. Les coûts actuels avancés par la Ville sont inadmissibles et faussent le marché de l’immobilier. Il ne voit pas pourquoi un régime spécial devrait être accordé à la Ville de Genève et propose un amendement demandant une réduction de 20% sur le total du coût des travaux.





Le Parti libéral demande de préciser que, lors de l’attribution des logements, aucune priorité ne sera accordée aux occupants actuels. Il estime que ces derniers doivent être traités de la même manière que les autres demandeurs. En effet, privilégier les squatters actuels de l’immeuble serait inadmissible. De plus, l’immeuble en question constitue un désastre financier pour la Ville de Genève (pas de rendement). La commission doit prendre conscience du fait que la Ville de Genève accorde là une subvention cachée aux futurs locataires. Il est favorable à la création de commerces de proximité.





Le Parti socialiste a toujours été en faveur de l’auto-partage et soutiendra le premier amendement des Verts, dans la mesure où il contribuera à réduire le nombre de véhicules en circulation. Cependant, il ne peut s’agir en aucun cas d’une obligation pour le locataire. La priorité doit être accordée aux commerces lors de l'attribution des arcades et, notamment pour la rue des Etuves, ces commerces devraient être sélectionnés de façon à apporter une certaine richesse culturelle.





L'Alliance de gauche s'oppose à ce que les occupants actuels soient favorisés lors de la réattribution des appartements. Cependant, les Indépendants et SolidaritéS veilleront, lors de cette réattribution, à ce que le quartier garde son caractère actuel.








Amendements et vote de la commission





Amendement proposé par le Parti radical proposant une réduction de 20% du coût des travaux (arrondi à 1 400 000 francs).





Cet amendement est accepté par 6 oui (2 DC, 2 R, 2 L), 3 non (3 AdG) et 4 abstentions (2 Ve, 2 S).





Amendement proposé par le Parti libéral, relatif à l’introduction de la clause suivante:


«Lors de l’attribution des logements rénovés, aucune priorité ne sera accordée aux personnes ayant préalablement occupé l’immeuble de façon illicite.»





Cet amendement est accepté par 8 oui (2 L, 3 AdG, 2 R, 1 DC), 4 non (2 Ve, 2 S) et 1 abstention (1 DC).





Amendement proposé par les Verts proposant l’introduction de la clause suivante: 


«Les baux seront accordés en priorité à des personnes ne possédant pas de véhicule (ou affiliées à une entreprise d'auto-partage).»





Cet amendement est refusé par 9 non (2 DC, 2 L, 2 R, 3 AdG), 4 oui (2 Ve, 2 S).





Proposition des Verts concernant l'attribution des arcades:


«Les besoins du quartier en commerces de proximité seront évalués et les arcades du bâtiment attribuées en fonction des projets les plus adaptés.»





Cet amendement est accepté par 11 oui (1 DC, 2 Ve, 2 S, 1 R, 3 AdG, 2 L), 2 abstentions (1 DC, 1 R).





Au vote final, la commission vous propose d'accepter la proposition N° 108 ainsi amendée par 9 oui (2 DC, 2 R, 2 L, 3 AdG), 4 non (2 Ve, 2 S).








PROJET D’ARRÊTÉ AMENDÉ








LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;





sur proposition du Conseil administratif,








arrête:





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 400 000 francs destiné à la rénovation du bâtiment sis rue des Etuves 21, parcelle 5553, feuille 47 du cadastre de la commune de Genève, section Cité, propriété de la Ville de Genève.





Art. 2. – Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 1 400 000 francs.





Art. 3. – Un montant de 17 200 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à l'article premier et attribué au Fonds municipal d'art contemporain institué par l'arrêté du Conseil municipal du 10 février 1950. 





Art. 4. – La dépense prévue à l'article premier, à laquelle il convient d'ajouter le montant de 170 000 francs du crédit d'étude voté 16 avril 1997, soit un montant de 1 570 000 francs, sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine financier.





Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer et radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.














Annexes:	Quartier de Saint-Gervais: état des propriétés de la Ville de Genève


	Demande de bonus à la rénovation: lettre de M. Moutinot du 2 juin 2000
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